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ARTICLE 3 - DURÉE DE LA GARANTIE. 

La garantie de Bordeaux Métropole sera limitée à la période de location, qui ne pourra excéder cinq 
ans à compter de la date de la signature de la présente convention. 

Passée cette durée de cinq ans, les sommes non remboursées ne seront plus garanties par Bordeaux 
Métropole. 

ARTICLE 4 - PROMESSE D'AFFECTATION HYPOTHECAIRE 

La valeur du gage offert par la promesse d'affectation hypothécaire s'élève à 4 243 400 € TIC. 

Pour justifier de cette valeur, la SA D'H.L.M. Immobilière Atlantic Aménagement sera tenue de 

présenter le titre de propriété de l'opération situé à BRUGES (33520) - Avenue Jean Jaurès et de 
faire parvenir un certificat de situation hypothécaire, ayant 

moins de deux mois de date, à Bordeaux Métropole. 

En règle générale, la SA D'H.L.M. Immobilière Atlantic Aménagement s'engage à ne consentir 
aucune hypothèque sur les bâtiments de l'opération situé à BRUGES (33520)-Avenue Jean Jaurès 
sans l'accord préalable de Bordeaux Métropole. 

Le non-respect de ces obligations entraînera la mise en jeu de la garantie prévue à l'article 6. 

ARTICLE 5 - LEVÉE DES OPTIONS D'ACHAT 

La SA D'H.L.M. Immobilière Atlantic Aménagement tiendra à disposition de Bordeaux Métropole 
un état annuel des levées d'option d'achat. 

Après chaque levée d'option d'achat, entraînant la cession de logements, la SA D'H.L.M. Immobilière 
Atlantic Aménagement, ou son notaire, sera tenue de rembourser à la Caisse d'Epargne Aquitaine 
Poitou Charentes, la quote-part proportionnelle du capital restant dû, si celle-ci n'est pas transférée à 
l'acquéreur du logement. Bordeaux Métropole sera tenue informée de la vente du logement et du 
remboursement. 

A noter que la SA D'H.L.M. Immobilière Atlantic Aménagement devra adresser un état chiffré de la 

valeur restante du gage offert. En cas d'insuffisance de cette valeur par rapport à la valeur du prêt non 
encore remboursé, Bordeaux Métropole sera en droit d'exiger de nouvelles sûretés. 

ARTICLE 6 - MISE EN JEU DE LA GARANTIE 

La SA D 'H.L.M. Immobilière Atlantic Aménagement devra informer Bordeaux Métropole de tout 

événement de nature à compromettre le remboursement du prêt P.S.L.A. garanti, en particulier en 
faisant connaître, au moins deux mois à l'avance, les difficultés susceptibles d'entraîner une 
impossibilité de faire face à tout ou partie des échéances. 

Aussi, et si elle l'estime nécessaire pour la garantie de ses droits ou en cas de non-respect des 
obligations de l'article 4, Bordeaux Métropole est habilitée à prendre, à tous moments, une inscription 

d'hypothèque conventionnelle de 1er rang et sans concurrence sur les immeubles non encore vendus 
et dont la valeur libre d'hypothèque présente une garantie suffisante. 






